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TEXT

e

D’origine préto rienne, la notion d’inci dence profes sion nelle a été
consa crée par la nomen cla ture Dintilhac. Pour autant, l’appré hen sion
de ce poste de préju dice reste encore déli cate lorsqu’on reprend
certaines déci sions récentes par la Cour de Cassation.

1

C’est notam ment la poro sité entre les fron tières de ce préju dice
patri mo nial et celles du déficit fonc tionnel perma nent qui pose
régu liè re ment diffi culté à la Haute juri dic tion comme le confirme
l’arrêt commenté.

2

Un enfant, âgé de 4 ans, à la suite de violences fami liales (de type
bébé secoué), s’était retrouvé avec d’impor tantes séquelles qui le
privaient de toute possi bi lité d’avoir à l’avenir une acti vité
profes sion nelle. Se posait alors la ques tion de savoir comment
indem niser cette absence future de vie profes sion nelle et surtout ses
consé quences sur la vie person nelle et sociale de l’enfant. Ce dernier
avait bien entendu été indem nisé pour ses pertes de gains
profes sion nels futurs mais restait à prendre en charge les inci dences
péri phé riques de cette exclu sion future du monde de travail. Ici, la
Cour d’appel avait fait le choix d’inté grer l’indem ni sa tion de ce
préju dice dans celle du déficit fonc tionnel perma nent, au motif que
« la priva tion de toute acti vité profes sion nelle est d'ores et déjà prise
en compte par l'in dem ni sa tion du déficit fonc tionnel perma nent ».
Une telle solu tion pouvait évidem ment paraître en contra dic tion avec
les recom man da tions de la Nomen cla ture Dintilhac pour qui le déficit
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fonc tionnel perma nent n'est relatif qu'aux inci dences perma nentes
sur les fonc tions du corps humain. C’était d’ailleurs l’argu ment
soulevé dans le pourvoi.

Elle est cepen dant confirmée par les magis trats de la deuxième
chambre civile au motif que le déficit fonc tionnel perma nent inclut
égale ment « la perte de qualité de vie et les troubles ressentis par la
victime dans ses condi tions d'exis tence person nelles, fami liales et
sociales ». Défa vo rable à la victime, la solu tion inter pelle ici quand on
la confronte à d’autres déci sions de la deuxième chambre civile qui
font le choix inverse d’indem niser au titre de l’inci dence
profes sion nelle l’abandon total d’une acti vité profes sion nelle (V.
notam ment Civ. 2 , 14 sept. 2017, n° 16-23578) sauf à consi dérer qu’il y
a une diffé rence entre les vies profes sion nelles arrê tées et celles
n’ayant jamais pu commencer. Elle témoigne à nouveau de la diffi culté
d’indem niser à leur juste niveau les très jeunes victimes de
dommage corporel.
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Autres arrêts à signaler



Suspension du délai de prescription de
l’action publique en cas de saisine de la
Commission régionale de conciliation et
d’indemnisation des accidents médicaux
Cass. Crim., 8 janvier 2019, n° 18-82.235

Copyright
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TEXT

Vu le mémoire produit ;1

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué, de l’ordon nance qu’il confirme
et des pièces de la procé dure que Valérie X… est décédée le [...] après
avoir été hospi ta lisée la veille pour une affec tion diag nos ti quée
comme une gastro- entérite ;

2

Que la commis sion régio nale de conci lia tion et d’indem ni sa tion des
acci dents médi caux (CRCI), saisie par les parents de la victime en
avril 2010, a rendu un avis en janvier 2011 concluant à un défaut de
prise en charge par diffé rents profes sion nels de santé ;

3

Que le 22 septembre 2011, les parents et le frère de la victime, David,
ont déposé plainte contre personne non dénommée, auprès du
procu reur de la Répu blique, pour homi cide invo lon taire ; que celui- ci
a ordonné une enquête le 5 avril 2012, puis l’ouver ture d’une
infor ma tion le 11 mars 2015 ; que les consorts X… se sont consti tués
partie civile le 8 décembre 2016 ; que le juge d’instruc tion a rendu une
ordon nance de non- lieu le 9 mai 2017, de laquelle les parties civiles
ont relevé appel ;

4

En cet état :5

Sur le premier moyen de cassa tion, pris de la viola tion des articles
1er, 6 et 16 de la Décla ra tion des droits de l’homme et du citoyen de
1789, 7, 8, 591 et 593 du code de procé dure pénale :

6

"en ce que la chambre de l’instruc tion a confirmé l’ordon nance de
non- lieu entre prise et déclaré la pres crip tion de l’action publique

7



Actualité juridique du dommage corporel, 18 | janvier-juin 2019

acquise ;

"aux motifs qu’aux termes de l’article 8 du code de procé dure pénale,
dans sa version en vigueur au moment des faits, la pres crip tion de
l’action publique en matière de délit était de trois années révo lues ;
que la plainte adressée par les consorts X… le 22 septembre 2011 au
procu reur de la Répu blique d’Arras ne constitue pas un acte de
pour suite ou d’instruc tion au sens de l’article 7 du code de procé dure
pénale et n’a pas eu d’effet inter ruptif de la pres crip tion de l’action
publique ; que la pres crip tion était acquise à la date du 17 décembre
2011, soit avant le 5 avril 2012, date de trans mis sion par le parquet
d’Arras à la gendar merie d’Arras d’un soit- transmis aux fins d’enquête,
premier acte inter ruptif de pres crip tion ; que l’ordon nance de non- 
lieu sera en consé quence confirmée" ;

8

"et aux motifs éven tuel le ment adoptés que : Valérie X… est décédée le
[...], que la plainte adressée au procu reur de la Répu blique le
22 septembre 2011 n’est pas un acte de pour suite ou d’instruc tion
inter ruptif de pres crip tion ; qu’en consé quence, le premier acte
d’enquête de la procé dure suscep tible d’inter rompre la pres crip tion a
été le soit- transmis du procu reur de la Répu blique du 5 avril 2012 ;

9

Attendu cepen dant que ce soit- transmis est inter venu après le délai
triennal de pres crip tion alors en vigueur ; qu’en effet la pres crip tion
de l’action publique était acquise au 17 décembre 2008 ;

10

Attendu en consé quence que les faits objets de la plainte avec
consti tu tion de partie civile sont présents ;

11

"1°) alors que, les dispo si tions des articles 7 et 8 du code de procé dure
pénale, dans leur version anté rieure à la loi n° 2017-242 du 27 février
2017, qui, telles qu’inter pré tées par la juris pru dence constante de la
chambre crimi nelle, dénient tout effet inter ruptif de la pres crip tion
de l’action publique à la première plainte simple adressée au parquet
par la victime d’une infrac tion, en insti tuant une diffé rence de
trai te ment entre, d’une part, la victime qui dépose une plainte simple
devant le procu reur de la Répu blique et, d’autre part, non seule ment
celle qui dépose une plainte avec consti tu tion de partie civile et verse
une consi gna tion, mais aussi celle qui dépose une plainte simple
devant un offi cier de police judi ciaire recueillant ces dénon cia tions
dans un procès- verbal, portent atteinte au droit à un recours effectif

12
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ainsi qu’aux prin cipes d’égalité devant la loi et d’égalité devant la
justice, garantis par les articles 1er, 6 et 16 de la Décla ra tion des droits
de l’homme et du citoyen de 1789 ; que consé cu ti ve ment à la
décla ra tion d’incons ti tu tion na lité qui inter viendra, l’arrêt attaqué
sera dépourvu de tout fonde ment" ;

Attendu que le moyen est devenu sans objet à la suite de la déci sion
du 27 novembre 2018 de la Cour de cassa tion disant n’y avoir lieu à
trans mettre la ques tion prio ri taire de consti tu tion na lité ;

13

Sur le second moyen de cassa tion, pris de la viola tion des articles 6
et 14 de la Conven tion euro péenne des droits de l’homme, 7, 8, 591 et
593 du code de procé dure pénale :

14

"en ce que la chambre de l’instruc tion a confirmé l’ordon nance de
non- lieu entre prise et déclaré la pres crip tion de l’action publique
acquise ;

15

"aux motifs qu’aux termes de l’article 8 du code de procé dure pénale,
dans sa version en vigueur au moment des faits, la pres crip tion de
l’action publique en matière de délit était de trois années révo lues ;
que la plainte adressée par les consorts X… le 22 septembre 2011 au
procu reur de la Répu blique d’Arras ne constitue pas un acte de
pour suite ou d’instruc tion au sens de l’article 7 du code de procé dure
pénale et n’a pas eu d’effet inter ruptif de la pres crip tion de l’action
publique ; que la pres crip tion était acquise à la date du 17 décembre
2011, soit avant le 5 avril 2012, date de trans mis sion par le parquet
d’Arras à la gendar merie d’Arras d’un soit- transmis aux fins d’enquête,
premier acte inter ruptif de pres crip tion ; que l’ordon nance de non- 
lieu sera en consé quence confirmée" ;

16

"et aux motifs éven tuel le ment adoptés que Valérie X… est décédée le
[...], que la plainte adressée au procu reur de la Répu blique le
22 septembre 2011 n’est pas un acte de pour suite ou d’instruc tion
inter ruptif de pres crip tion ; qu’en consé quence, le premier acte
d’enquête de la procé dure suscep tible d’inter rompre la pres crip tion a
été le soit- transmis du procu reur de la Répu blique du 5 avril 2012 ;
que cepen dant que ce soit- transmis est inter venu après le délai
triennal de pres crip tion alors en vigueur ; qu’en effet la pres crip tion
de l’action publique était acquise au 17 décembre 2008 ; qu’en

17
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consé quence les faits objets de la plainte avec consti tu tion de partie
civile sont présents" ;

"1°) alors que s’il est loisible au légis la teur de poser des limi ta tions au
droit d’accès au juge que garantit l’article 6, § 1, de la Conven tion
euro péenne des droits de l’homme, l’inter pré ta tion par les tribu naux
des règles de procé dure qui les insti tuent ne saurait aboutir à un
forma lisme excessif attei gnant ce droit dans sa substance ; qu’en
décla rant la pres crip tion de l’action publique acquise en rete nant que
la plainte adressée par les époux X… moins de trois ans après les faits
liti gieux au procu reur de la Répu blique, en dépit des actes
d’inves ti ga tion qu’elle a occa sionnés, n’avait pas d’effet inter ruptif de
la pres crip tion de l’action publique, la chambre de l’instruc tion a violé
le droit d’accès au juge des expo sants ;

18

"2°) alors que l’article 14 de la Conven tion euro péenne interdit de
traiter de manière diffé rente, sauf justi fi ca tion objec tive et
raison nable, des personnes placées dans des situa tions compa rables ;
qu’en créant une distinc tion entre, d’une part, la victime d’une
infrac tion qui pour la dénoncer adresse une plainte simple au
procu reur de la Répu blique et, d’autre part, non seule ment celle qui
dépose une plainte avec consti tu tion de partie civile et verse une
consi gna tion, mais aussi celle qui dépose une plainte simple devant
un offi cier de police judi ciaire recueillant ces dénon cia tions dans un
procès- verbal, la chambre de l’instruc tion a créé une discri mi na tion
injus ti fiée contraire aux articles 6 et 14 de la Conven tion euro péenne
des droits de l’homme" ;

19

Attendu que, pour dénier à la plainte déposée par les consorts X…
devant le procu reur de la Répu blique l’effet inter ruptif de la
pres crip tion, l’arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;

20

Attendu qu’en statuant ainsi, et dès lors que, si la plainte adressée au
procu reur de la Répu blique ne constitue pas un acte de pour suite ou
d’instruc tion et n’a pas d’effet inter ruptif de la pres crip tion de l’action
publique, il était cepen dant loisible aux consorts X… de porter plainte
avec consti tu tion de partie civile auprès du juge d’instruc tion passé
un délai de trois mois suivant leur plainte initiale du 22 septembre
2011, la pres crip tion ayant été suspendue pendant ce délai en
appli ca tion de l’article 85 du code de procé dure pénale, dans sa
version en vigueur à l’époque, et ainsi d’inter rompre le cours de la

21
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pres crip tion entre le 22 décembre 2011 et le 17 mars 2012, date à
laquelle les faits étaient suscep tibles d’être pres crits, la chambre de
l’instruc tion n’a méconnu aucune des stipu la tions conven tion nelles
invo quées ;

D’où il suit que le moyen doit être écarté ;22

Mais sur le moyen relevé d’office et soumis à la discus sion des parties,
pris de la viola tion des articles L. 1142-7 du code de la santé publique
et 593 du code de procé dure pénale :

23

Vu lesdits articles ;24

Attendu qu’il résulte du premier de ces textes que la saisine de la
commis sion régio nale de conci lia tion et d’indem ni sa tion des
acci dents médi caux suspend le délai de pres crip tion de l’action
publique ;

25

Attendu que selon le second, tout arrêt de la chambre de l’instruc tion
doit comporter les motifs propres à justi fier la déci sion et répondre
aux arti cu la tions essen tielles des mémoires des parties ; que
l’insuf fi sance ou la contra dic tion des motifs équi vaut à leur absence ;

26

Attendu que pour confirmer l’ordon nance de non- lieu et déclarer les
faits pres crits, l’arrêt énonce qu’aucun acte inter ruptif de
pres crip tion n’est inter venu dans les trois ans qui ont suivi le jour du
décès de la victime, le [...], la plainte de ses parents auprès du
procu reur de la Répu blique, en date du 22 septembre 2011, n’ayant pas
le carac tère d’un acte inter ruptif de la pres crip tion de l’action
publique, tandis que le premier acte inter ruptif n’est inter venu que le
5 avril 2012 ;

27

Mais attendu qu’en pronon çant par ces seuls motifs, sans s’expli quer
sur les consé quences sur le délai de la pres crip tion de l’action
publique de la saisine de la CRCI par les parents de la victime, la
chambre de l’instruc tion n’a pas justifié sa déci sion ;

28

D’où il suit que la cassa tion est encourue ;29

Par ces motifs :30

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt susvisé de la
chambre de l’instruc tion de la cour d’appel de Douai, en date du
14 mars 2018, et pour qu’il soit à nouveau jugé, confor mé ment à la loi :

31
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RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruc tion de
la cour d’appel de Douai, autre ment composée, à ce dési gnée par
déli bé ra tion spéciale prise en chambre du conseil ;

32

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la chambre de l’instruc tion cour d’appel de
Douai et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé ;

33



Les sommes précédemment versées à la
victime ne sont pas déductibles si l’auteur du
versement n’était pas débiteur de ces
sommes
Civ. 2 , 7 mars 2019, n° 17-27.139

Copyright
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TEXT

e

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :1

Vu les articles L. 126-1, L. 422-1 et R. 422-8 du code des assu rances ;2

Attendu, selon le dernier de ces textes, que l’offre d’indem ni sa tion
des dommages résul tant d’une atteinte à la personne faite à la victime
d’un acte de terro risme indique l’évalua tion retenue par le Fonds pour
chaque chef de préju dice et le montant des indem nités qui
reviennent à la victime compte tenu des pres ta tions énumé rées à
l’article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et des indem nités de
toute nature reçues ou à rece voir d’autres débi teurs du chef du
même préju dice ;

3

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que dans la nuit du 15 au 16 septembre
2010, M. X…, qui était en mission pour son employeur, la société […], a
été victime, au Niger, d’un enlè ve ment et d’une séques tra tion
perpé trés par un groupe terro riste ; qu’à sa libé ra tion, le 29 octobre
2013, son employeur lui a versé une somme de 200 000 euros ; que le
Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres
infrac tions (le FGTI), après avoir versé à M. X… une première
provi sion de 50 000 euros à valoir sur l’indem ni sa tion de ses
préju dices subis en tant qu’otage, lui a annoncé le règle ment d’une
provi sion complé men taire de 500 000 euros, dont serait toute fois
déduite la somme de 200 000 euros versée par son employeur ; que,
contes tant cette déci sion, M. X… a assigné le FGTI ;

4

Attendu que, pour infirmer le juge ment entre pris en ce qu’il dit que la
somme de 200 000 euros versée par la société […] à M. X… n’avait pas

5
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voca tion à être déduite de l’indem ni sa tion due par le FGTI, l’arrêt
retient que, dans deux lettres en date des 17 décembre 2013 et
22 août 2014 qu’elle avait adres sées respec ti ve ment à M. X… et au
FGTI, la société […] indi quait que, par un « geste spon tané », elle avait
accordé à son salarié, en sus de ses salaires et indem nités
d’expa tria tion, cette somme « en répa ra tion des consé quences de sa
capti vité pour lui et sa famille » et que le FGTI est fondé à soutenir
qu’elle a été versée par l’employeur en répa ra tion du dommage subi
par M. X… du fait de sa réten tion par un groupe terro riste pendant
1 139 jours, réten tion survenue dans le cadre de son emploi salarié ;

Qu’en se déter mi nant ainsi, sans préciser à quel titre la société […],
dont l’inten tion libé rale était allé guée, se trou vait tenue de verser la
somme liti gieuse à son salarié, la cour d’appel n’a pas donné de base
légale à sa déci sion ;

6

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la seconde
branche du moyen unique :

7

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
6 juillet 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en
consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Paris, autre ment composée ;

8

Laisse la charge des dépens au Trésor public ;9

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette la demande du
Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres
infrac tions ; le condamne à payer à M. X… la somme de 3 000 euros ;

10

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt cassé ;

11

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du sept mars
deux mille dix- neuf.

12



Actualité juridique du dommage corporel, 18 | janvier-juin 2019

Mots-clés
Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres
infractions (FGTI)

Rubriques
Recours des tiers payeurs : objet du recours



Possibilité d’indemniser de manière
distincte le préjudice d’affection et les
souffrances endurées, ainsi que le déficit
fonctionnel permanent du proche d’une
victime décédée
Cass. Crim., 2 avril 2019, n° 18-81.917

Copyright
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TEXT

Sur le moyen unique de cassa tion, pris de la viola tion du prin cipe de
répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime, ensemble les
articles 591 et 593 du code de procé dure pénale :

1

"en ce que la cour d’appel, dont l’arrêt a été déclaré oppo sable au
Fonds de garantie, a confirmé le juge ment entre pris en tant qu’il a
condamné M. A… à payer à Mme O… la somme de 28 976,50 euros au
titre du préju dice extra- patrimonial ;

2

"aux motifs propres que le juge ment querellé sera encore confirmé,
s’agis sant des diverses sommes exac te ment allouées, au terme d’une
juste appré cia tion des éléments de la cause, et au vu des pièces
justi fi ca tives régu liè re ment versées aux débats, tant à Mme H… O…, à
hauteur de 600 euros (préju dice patri mo nial), 28 976,50 euros
(préju dice extra- patrimonial), et 1 500 euros (au titre de l’article 475-1
du code de procé dure pénale), étant en effet néces saires mais
toute fois suffi santes pour lui assurer la répa ra tion des entiers postes
des préju dices qu’elle établit préci sé ment avoir subis, qu’à M. Y… O…
et Mme E… C…, épouse O…, à concur rence, pour chacun d’entre eux,
de la somme 1 500 euros, au titre du même article 475-1 dudit code,
après leur avoir décerné acte […] qu’ils ne présen taient, quant à eux,
aucune demande d’indem ni sa tion de leur préju dice ; que, en effet, et
s’agis sant tout parti cu liè re ment de l’indem ni sa tion des postes des
préju dices patri mo nial et extra- patrimonial souf ferts par Mme H…
O…, que ceux- ci sont globa le ment incon testés, d’ailleurs non
sérieu se ment contes tables, et, au demeu rant, dûment justi fiés par les

3
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produc tions, à l’excep tion, de première part, du quantum de
l’indem ni sa tion du déficit fonc tionnel tempo raire, solli citée par
l’inté ressée à hauteur de la somme de 30 euros par jour, au lieu de
celle de 23 euros, appa rais sant toute fois avoir été à juste titre
retenue, dans cette mesure, par le tribunal, de deuxième part, de la
répa ra tion du pretium doloris, solli citée à concur rence de
7 000 euros au lieu de 6 000 euros, mais non moins juste ment
arbi trée par le tribunal à cette dernière somme de 6 000 euros, et, de
troi sième part, du prin cipe même de la répa ra tion de son préju dice
d’affec tion, par ailleurs remise en cause par le FGAO, au motif que
celle- ci serait déjà prise en compte au titre de l’indem ni sa tion du
pretium doloris, inté grant le préju dice physique et moral, ainsi que du
déficit fonc tionnel perma nent, sans qu’un tel moyen de contes ta tion
puisse toute fois pros pérer en l’espèce, où, indé pen dam ment même
des souf frances endu rées par Mme H… O…, et certes répa rées au
titre de l’indem ni sa tion du poste de préju dice, tant physique que
moral, constitué par le pretium doloris subi, outre de cet autre poste
de préju dice consis tant dans le déficit fonc tionnel perma nent
souf fert, et ce, ensemble, en raison du deuil, décrit, à dire d’experts,
comme patho lo gique, de son frère inté ressée n’en reste pas moins,
dans le prin cipe, parfai te ment fondée à prétendre en outre
l’indem ni sa tion de son préju dice d’affec tion, demeu rant, au cas
d’espèce, tota le ment distinct des précé dents, et ce, à hauteur de la
somme de 9 000 euros, par ailleurs allouée à bon escient par les
premiers juges ;

"et aux motifs réputés adoptés que la souf france est carac té risée par
le trau ma tisme initial, les trai te ments subis, la souf france morale ;
que cotée à 3/7, elle sera réparée par l’allo ca tion de la somme de
6 000 euros ; que le déficit fonc tionnel perma nent a pour
compo sante les atteintes aux fonc tions physio lo giques de la victime,
les douleurs qui persistent depuis la conso li da tion, la perte de la
qualité de la vie et les troubles défi ni tifs apportés à ces condi tions
d’exis tence ; qu’il a été évalué à 6 % par l’expert ; que la victime étant
âgée de 26 ans lors de la conso li da tion de son état, inter venue le [...],
il lui sera alloué une indem nité calculée sur la base de 1925 euros du
point, soit une somme totale de 11 550 euros ; que, s’agis sant du
préju dice d’affec tion, le préju dice propre subi par Mme H… O…, tel
qu’évalué ci- dessus, est distinct du préju dice d’affec tion que toute

4
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personne subi à la suite du décès d’un proche ; qu’au vu des liens
exis tant entre Mme H… O… et le défunt il convient de lui allouer une
somme de 9 000 euros ;

"1°) alors que le préju dice moral lié aux souf frances psychiques et aux
troubles qui y sont asso ciés est inclus dans les postes des souf frances
endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent, quelle que soit
l’origine desdites souf frances ; qu’en consé quence, c’est à ce titre
exclu si ve ment, que le reten tis se ment patho lo gique du deuil des
proches de la personne décédée peut être indem nisé lorsqu’il se
mani feste par une dépres sion réac tion nelle justi fiant une répa ra tion
des victimes par rico chet à ce titre ; que la cour d’appel ne pouvait
dès lors retenir que Mme O… pouvait cumuler une somme au titre de
son préju dice d’affec tion avec celles allouées au titre des souf frances
endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent ;

5

"2°) alors que si le juge peut allouer à la victime par rico chet une
somme au titre du préju dice d’affec tion en plus de celles déjà allouées
au titre des souf frances endu rées et du déficit fonc tionnel
perma nent, c’est à la condi tion de carac té riser une atteinte qui n’est
pas déjà réparée au titre de ces postes de préju dice ; que la cour
d’appel ne pouvait dès lors pas allouer à Mme O… la somme de
9 000 euros au titre d’un préju dice d’affec tion, sans dire en quoi ce
préju dice était distinct de celui réparé au titre des souf frances
endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent "en raison du deuil,
décrit, à dire d’experts, comme patho lo gique" ;

6

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué, du juge ment qu’il confirme et
des pièces de procé dure, que le 3 novembre 2013, U… O…, qui
circu lait à moto, a été percuté par un véhi cule conduit par M. Q… A…,
lequel a pris la fuite, que la victime est décédée des suites de ses
bles sures et que M. A… a été pour suivi et renvoyé devant le tribunal
correc tionnel, le Fonds de garantie des assu rances obli ga toires de
dommages (FGAO) inter ve nant auprès des ayants droit de la victime
prin ci pale, compte tenu du défaut d’assu rance de M. A… ; que si un
accord est inter venu entre le FGAO et M. et Mme O…, parents de la
victime, pour l’indem ni sa tion de leurs préju dices, Mme H… O…, sœur
de la victime, n’a en revanche pas accepté l’offre d’indem ni sa tion
présentée par celui- ci sur la base d’un rapport d’exper tise
psychia trique amiable contra dic toire ; que, par juge ment du 11 janvier

7
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2017, le tribunal correc tionnel a déclaré M. A… coupable d’homi cide
invo lon taire et statuant sur l’action civile, a reçu la consti tu tion de
partie civile de Mme H… O…, déclaré M. A… entiè re ment respon sable
du dommage de celle- ci et l’a notam ment condamné à lui verser les
sommes de 600 euros au titre de son préju dice patri mo nial et celle de
28 976,50 euros au titre du préju dice extra- patrimonial, incluant une
somme de 9 000 euros au titre du préju dice d’affec tion ; que le FGAO
et Mme O… ont inter jeté appel des dispo si tions civiles de ce
juge ment, M. A… rele vant appel des dispo si tions tant pénales que
civiles ;

Attendu que, pour confirmer le juge ment en ce qu’il avait retenu au
béné fice de Mme O… un préju dice au titre du pretium doloris, du
déficit fonc tionnel perma nent et un préju dice d’affec tion distinct de
ceux- ci, l’arrêt attaqué a prononcé par les motifs propres et réputés
adoptés repris au moyen ;

8

Attendu qu’en pronon çant ainsi et dès lors qu’elle a carac té risé un
préju dice d’affec tion causé par les consé quences patho lo giques du
deuil, distinct du préju dice résul tant de l’atteinte à l’inté grité
psychique consé cu tive au décès de son frère, réparé au titre des
souf frances endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent, la cour
d’appel n’a pas indem nisé deux fois le même préju dice et a assuré une
répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

9

D’où il suit que le moyen ne peut qu’être écarté ;10

Et attendu que l’arrêt est régu lier en la forme ;11

REJETTE le pourvoi ;12



Obligation de rembourser toutes les factures
de médecin-conseil de la victime
Civ. 1 , 22 mai 2019, n° 18-14.063

Copyright
CC-BY

TEXT

re

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’après avoir reçu des soins
ortho don tiques, en 2007 et 2008, prodi gués par M. S…, ortho don tiste
(le prati cien), Mme R…, épouse K…, exploi tant un centre équestre, a
présenté diffé rents troubles qui ont notam ment entraîné une
dimi nu tion de ses capa cités profes sion nelles ; qu’elle a assigné en
respon sa bi lité et indem ni sa tion le prati cien, qui a été déclaré
respon sable du dommage qu’elle avait subi consé cu ti ve ment à ces
soins ;

1

Sur le deuxième moyen, ci- après annexé :2

Attendu qu’il n’y [a] pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassa tion ;

3

Mais sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche :4

Vu le prin cipe d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

5

Attendu que, pour rejeter la demande formée par Mme K… au titre de
l’aide dont elle a eu besoin de novembre 2008 jusqu’à la conso li da tion
de son état pour exploiter son centre équestre et qui lui a été
apportée par son mari, après avoir admis qu’elle avait anté rieu re ment
subi une perte de gains profes sion nels, l’arrêt retient que l’aide
ensuite procurée par son époux a mani fes te ment compensé cette
perte, qu’en 2009, elle n’a pas souf fert person nel le ment d’une perte
de revenus, que l’économie liée à l’assis tance béné vole de son mari ne
constitue pas un préju dice indem ni sable et que le lien de causa lité
entre la perte de revenus théo rique invo quée et les manque ments du
prati cien n’est pas certain ;

6
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Qu’en statuant ainsi, alors, d’une part, qu’il résul tait de ses
consta ta tions qu’à la suite de la faute commise par le prati cien,
Mme K… avait eu besoin d’être aidée dans l’exploi ta tion du centre
équestre et que, sans l’aide apportée par son époux, soit elle aurait dû
exposer des frais pour béné fi cier d’une assis tance, soit elle aurait subi
une perte de gains profes sion nels, d’autre part, que l’indem ni sa tion
de son préju dice ne pouvait être subor donnée à la produc tion de
justi fi ca tifs des dépenses effec tives, le carac tère béné vole de
l’assis tance fami liale dont elle avait béné ficié n’étant pas discuté, la
cour d’appel a violé le prin cipe susvisé ;

7

Et sur le troi sième moyen :8

Vu l’obli ga tion pour le juge de ne pas déna turer l’écrit qui lui est
soumis ;

9

Attendu que, se fondant sur les factures versées aux débats par
Mme K… rela tives aux hono raires versés au médecin- conseil qui l’a
assistée lors des exper tises, l’arrêt retient qu’il y a lieu de fixer à
3 750,48 euros le montant de ces frais d’assis tance ;

10

Qu’en statuant ainsi, alors que ces factures s’élevaient à la somme
totale de 4 000,48 euros, la cour d’appel a violé le prin cipe susvisé ;

11

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y a[it] lieu de statuer sur les autres
branches du premier moyen :

12

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ses dispo si tions allouant à
Mme R…, épouse K…, les sommes de 13 470,48 euros au titre des frais
divers et 8 398 euros au titre des pertes de gains profes sion nels
actuels, incluses dans la somme de 59 543,47 euros que M. S… a été
condamné à lui payer, l’arrêt rendu le 11 janvier 2018, entre les parties,
par la cour d’appel de Lyon ; remet, en consé quence, sur ces points, la
cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de
Grenoble ;

13

Condamne M. S… aux dépens ;14

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette sa demande et le
condamne à payer à Mme R…, épouse K…, la somme de 3 000 euros ;

15
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Indemnisation de la perte de carrière au
titre de l’incidence professionnelle
Civ. 2 , 23 mai 2019, n° 18-17.560
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TEXT

e

Sur le moyen unique, pris en ses troi sième et quatrième branches :1

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Angers, 20 février 2018), que le
26 février 1995, M. R…, qui condui sait une moto cy clette, a été victime
d’un acci dent de la circu la tion dans lequel était impliqué un véhi cule
assuré auprès de la société […] (l’assu reur) ; que ses préju dices ont été
indem nisés selon une tran sac tion signée avec l’assu reur ; que son état
de santé s’étant aggravé, M. R… a assigné l’assu reur, en présence de la
caisse primaire d’assu rance maladie de la Mayenne, de la mutuelle de
la Fonc tion publique et de la Caisse natio nale de retraite des agents
des collec ti vités locales pour obtenir la répa ra tion des préju dices liés
à cette aggra va tion ;

2

Attendu que l’assu reur fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à
M. R… la somme de 103 464,57 euros au titre de la perte de gains
profes sion nels futurs et celle de 40 000 euros au titre de l’inci dence
profes sion nelle, alors, selon le moyen :

3

1°/ que l’inci dence profes sion nelle répare la déva lo ri sa tion sur le
marché du travail, la hausse de la péni bi lité de l’emploi ou le préju dice
ayant trait à l’obli ga tion de devoir aban donner la profes sion exercée
avant le dommage au profit d’une autre choisie en raison de la
surve nance du handicap et est donc exclue si la victime n’a pure ment
et simple ment pu reprendre aucune acti vité profes sion nelle ; qu’en
allouant une indem nité de 40 000 euros de ce chef, après avoir
retenu qu’il ne pouvait être reproché à M. R… de ne pas avoir cherché
à se reclasser, ce qui reve nait à consi dérer comme exclue toute
possi bi lité de retrouver un jour un travail, la cour d’appel n’a pas tiré
les consé quences légales de ses consta ta tions, en viola tion de l’article
1382 du code civil dans sa version alors appli cable ;

4
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2°/ que le juge ne peut, sans mécon naître le prin cipe de la répa ra tion
inté grale du préju dice, indem niser deux fois un même dommage ;
qu’en allouant à M. R… une somme de 40 000 euros en répa ra tion de
l’inci dence profes sion nelle du fait qu’il n’avait pu reprendre aucune
acti vité profes sion nelle, après lui avoir alloué pour cette même raison
une indem nité au titre des pertes de grains profes sion nels futurs, la
cour d’appel a réparé deux fois le même préju dice en viola tion de
l’article 1382 du code civil dans sa version alors appli cable et du
prin cipe de répa ra tion inté grale du préju dice ;

5

Mais attendu qu’ayant relevé, que compte tenu des restric tions
impor tantes à une acti vité, du marché du travail et de son âge, un
retour à l’emploi de M. R… était très aléa toire, c’est sans encourir les
griefs du moyen que la cour d’appel a réparé au titre de l’inci dence
profes sion nelle, la perte de chance pour M. R… d’une promo tion
profes sion nelle, préju dice distinct de celui réparé au titre de la perte
de gains profes sion nels futurs calculée au vu de son ancien salaire et
qui n’inté grait pas l’évolu tion de carrière qu’il aurait pu espérer ;

6

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;7

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion
spécia le ment motivée sur les première et deuxième branches du
moyen unique annexé qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassa tion ;

8

PAR CES MOTIFS :9

REJETTE le pourvoi ;10

Condamne la société […] aux dépens ;11

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les demandes ;12

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt- trois
mai deux mille dix- neuf.

13
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Application des causes interruptives du
Code civil même aux créances publiques
Civ. 2 , 13 juin 2019, n° 18-14.129
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TEXT

e

Sur le moyen unique :1

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 22 mars 2018), que Jean H… est
décédé le [...] des suites d’un cancer diag nos tiqué le 6 octobre 1998
consé cutif à son expo si tion à l’amiante au cours de sa vie
profes sion nelle ; que Mme J…, épouse H…, son épouse, et MM. S…, L…
et D… H…, ses fils (les consorts H…), ont demandé au Fonds
d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante (le FIVA) l’indem ni sa tion
des préju dices subis par Q… H… avant son décès et de leur préju dice
moral ; que l’offre présentée par le FIVA le 18 décembre 2007 a été
acceptée par les consorts H… ; que le 2 février 2017, les consorts H…
ont saisi le FIVA d’une demande d’indem ni sa tion complé men taire au
titre des frais funé raires ; que le 8 juin 2017, le FIVA a rejeté cette
demande consi dérée comme pres crite et que les consorts H… ont
alors saisi une cour d’appel pour contester cette déci sion ;

2

Attendu que le FIVA fait grief à l’arrêt de dire rece vable la demande
des consorts H… aux fins de rembour se ment des frais funé raires
exposés lors du décès de Q… H…, alors, selon le moyen, que suivant
l’article 53, III bis de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, dans sa
rédac tion issue de l’article 92 de la loi n° 2010-1594 du 20 décembre
2010 de finan ce ment de la sécu rité sociale pour 2011, les droits à
l’indem ni sa tion des préju dices causés par l’amiante se pres crivent par
dix ans à compter de la date du premier certi ficat médical établis sant
le lien entre la maladie et l’expo si tion à l’amiante ; que, faute pour le
légis la teur d’avoir précisé les causes inter rup tives inhé rentes au
nouveau régime de pres crip tion qu’il a institué, ces dispo si tions
doivent s’entendre comme ne modi fiant pas, pour les créances
publiques, les causes inter rup tives prévues par la loi du 31 décembre
1968 ; qu’en énon çant, pour décider que l’offre du Fonds du

3
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18 décembre 2007 avait inter rompu la pres crip tion, que la
pres crip tion de l’action en indem ni sa tion portée devant le FIVA
s’aligne sur celle du droit commun de l’article 2226 du Code civil
relatif à l’action en respon sa bi lité fondée sur des faits ayant engendré
un dommage corporel et que les dispo si tions de la loi du
20 décembre 2010 parti cu liè re ment favo rables aux victimes de
l’expo si tion à l’amiante et à leurs ayants droit doivent s’appli quer en
l’occur rence, à commencer par les dispo si tions sur les causes
inter rup tives du délai de pres crip tion en sorte qu’il importe de faire
appli ca tion au présent litige des dispo si tions des articles 2240 à 2242
du Code civil, la cour d’appel a violé la dispo si tion susvisée, ensemble
les articles 2 et 3 de la loi du 31 décembre 1968 ;

Mais attendu qu’en intro dui sant, par la loi n° 2010-1954 du
20 décembre 2010, dans la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, un
article 53, III bis, aux termes duquel les droits à indem ni sa tion des
préju dices concernés se pres crivent par dix ans à compter de la date
du premier certi ficat médical établis sant le lien entre la maladie et
l’expo si tion à l’amiante, sauf excep tions qu’il énumère, et en déci dant
que ce délai de pres crip tion s’applique immé dia te ment en tenant
compte du délai écoulé depuis l’établis se ment du premier certi ficat
médical mentionné à l’article précité, mais que ceux établis avant
le 1  janvier 2004 sont réputés l’avoir été à cette date, le légis la teur a
entendu évincer le régime spécial de la loi n° 68-1250 du 31 décembre
1968 rela tive à la pres crip tion des créances sur l’État, les
dépar te ments, les communes et les établis se ments publics, aucune
demande de répa ra tion du préju dice des victimes de l’amiante n’étant
soumise à la pres crip tion quadrien nale que cette loi prévoit, pour lui
substi tuer le régime de pres crip tion de droit commun, ainsi
aménagé ; qu’il en résulte que les causes de suspen sion et
d’inter rup tion de la pres crip tion prévues par ladite loi ne sont pas
appli cables à ces demandes ; que dès lors, c’est à bon droit que la
cour d’appel a écarté les dispo si tions de l’article 2 de la loi du
31 décembre 1968 et a fait appli ca tion des articles 2240 à 2242 du
Code civil pour décider que la demande d’indem ni sa tion des frais
funé raires n’était pas pres crite ;

4

er

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;5

PAR CES MOTIFS :6
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REJETTE le pourvoi ;7


